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      Il commença à neiger.




      Le monde…




      





      




      J’avais déjà les deux premiers mots de la deuxième




       phrase. Car c’était de cela que mon livre allait parler.




       Du monde.




      Le monde craquait. Le monde tremblait. Le monde 




      se ratatinait. Le monde chancelait. Le monde crépitait.




      Le monde devait faire quelque chose. Mais quoi ?




      Je mordis mon crayon et regardai le plafond.


    




    




    





    Toon TELLEGEN,




    Mijn avonturen door V. Swchwrm,




    Amsterdam/Anvers, 2004, p. 9.
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  « L’art, en Belgique, a sa racine dans les mœurs, dans le goût et dans le caractère de la nation elle-même. » Cette phrase fut prononcée par le sénateur Henri ‘t Kint de Roodenbeke lors de l’inauguration du Palais des Beaux-Arts de Bruxelles, le 2 août 18802. Il s’agissait là de l’une des cérémonies organisées à l’occasion du cinquantième anniversaire de l’indépendance belge, dont l’essentiel fut fêté pendant le mois d’août. Ce premier Palais des Beaux-Arts était l’œuvre d’Alphonse Balat, architecte de Léopold II et maître à penser de Victor Horta. En cette époque où le pays était fortement divisé par une violente guerre scolaire, la célébration de l’art national était, faut-il le dire, un argument capital du discours unificateur. L’euphorie patriotique suscitée par le cinquantenaire ne put toutefois transcender, pas même pour un temps, les antagonismes. Le gouvernement libéral décida d’acquérir, pour le musée en question, le tableau intitulé Revue des écoles, peint par Jan Verhas en 1878 à l’occasion des noces d’argent du couple royal. Pour les libéraux, les écoliers représentaient l’avenir de la nation, à condition, toutefois, que l’enseignement soit soustrait à l’influence de l’Église et du clergé. Le même gouvernement Frère-Orban-Van Humbeeck, qui avait déclenché la guerre scolaire par la « loi de malheur » du 1er juillet 1879, mit également les festivités à profit pour affirmer sa politique de l’enseignement. Ainsi, le comité des fêtes, qui était presque exclusivement composé de personnalités libérales, fit défiler les élèves et le personnel de l’enseignement public en un grand cortège dans la capitale, le 8 août 1880. Les enfants visitèrent en outre l’Exposition nationale, inaugurée le 16 juin en guise de lancement des activités du jubilé et censée montrer au monde et surtout au pays lui-même les progrès économiques, intellectuels et artistiques de la Belgique. L’exposition se tenait dans les nouveaux bâtiments du Cinquantenaire, dont l’arc de triomphe n’était pas terminé, au grand regret de Léopold II. La salle présentant l’industrie lourde était le fleuron de la manifestation. Tout comme l’art, l’industrie était un sujet de grande fierté pour la Belgique. Le roi et 1 500 visiteurs purent y voir une grande machine à vapeur de Cockerill en activité. L’Exposition nationale fut gratuite pour un quart de million de gens : écoles, ouvriers et soldats purent ainsi confirmer par leur présence la solidarité de classe régnant dans la glorieuse Belgique.




  Cette solidarité était pourtant loin d’être effective dans la réalité sociopolitique de l’année 1880. Les cris de joie patriotiques du cinquantenaire furent en effet couverts par les chansons satiriques de la guerre scolaire et éclipsés par la rupture diplomatique avec le Vatican, survenue le 5 juin. Cinquante ans après les faits, les alliés unionistes de la révolution de 1830 étaient devenus si hostiles les uns aux autres que la fête commémorative fut compromise. « Comment pourrions-nous, comme des parias, fraterniser avec les gueux pour fêter le cinquantième anniversaire de l’union patriotique de 1830 ? », se demandait l’industriel catholique gantois Joseph de Hemptinne3. L’épiscopat et le clergé refusèrent de participer à la plupart des cérémonies et choisirent la confrontation, comme ils l’avaient déjà fait dans le cadre de la guerre scolaire. Leur abstention fit du cinquantenaire une fête d’État, dont l’Église était absente. Le cardinal Victor Dechamps appela en revanche à assister au Te Deum du 21 juillet, car il était convaincu que le roi ne portait aucune responsabilité dans la politique de l’enseignement. De même qu’à Bruxelles les parlementaires libéraux étaient à peine représentés à Sainte-Gudule, à Gand l’ensemble des autorités civiles et militaires refusa d’y prendre part en raison d’une lettre pastorale de l’évêque Henri Bracq, qui avait exhorté les croyants à prier pour les écoles catholiques. Le Te Deum, qui avait précisément été créé pour lier l’État, et en particulier la monarchie, à l’Église par des rituels, fut donc, en 1880, une fête de l’Église sans l’État, du moins à la cathédrale Saint-Bavon. Cela apporta d’ailleurs de l’eau au moulin des libéraux radicaux, qui militaient pour un État laïque et détestaient la collusion ostentatoire de la maison royale et du clergé. Tandis qu’à l’autre extrémité du spectre politique, la presse ultramontaine adoptait la même attitude de rejet que celle des évêques par rapport aux fêtes du jubilé, la majorité des parlementaires catholiques jugèrent cette attitude trop radicale. Ils décidèrent donc de participer à la cérémonie patriotique du 16 août, point d’orgue de l’année festive, qui serait à l’origine d’un nouveau jour de fête nationale. Cette année-là, les fêtes de Septembre avaient été annulées, une décision qui revenait à couper le cordon ombilical symbolique avec la naissance révolutionnaire de la Belgique. La célébration des martyrs de 1830 risquait en effet d’assombrir les bonnes relations du moment avec les Pays-Bas et d’encourager l’agitation socialiste latente.




  Mais, malgré la bonne volonté des catholiques, les solennités du 16 août, qui se déroulèrent sans cérémonie religieuse, échouèrent à symboliser le renouvellement du pacte entre le souverain et la nation. Les rumeurs critiques répandues par la presse ultramontaine compromirent en effet l’unanimité nécessaire à cette reconfirmation de la loyauté envers le souverain, la Constitution et les lois du pays. De plus, les socialistes, alors en pleine percée, dénonçaient le fait que la nation n’était pas entièrement représentée par les institutions de l’État et que la majorité de la population n’avait pas le droit de vote. Du point de vue de la propagande, le cinquantenaire était pour eux une occasion rêvée de protester. Les ouvriers n’avaient-ils pas versé leur sang dans une révolution dont ils ne recueillaient pas eux-mêmes les fruits ? Le thème de la révolution « volée » de 1830 fut habilement utilisé au milieu de la joie festive. Le 15 août 1880, veille du nouveau jour de fête nationale, les socialistes organisèrent sous forme de boycott leur première manifestation « nationale » en faveur du suffrage universel, action que l’on peut toutefois décrire comme un travail fait à la dernière minute par un parti qui n’avait pas assez d’accointances avec les masses ouvrières pour être crédible. Son président, Louis Bertrand, fut informé par la police que le drapeau rouge et les autres emblèmes révolutionnaires ne seraient pas tolérés. « On nous empêche d’arborer le drapeau rouge, et pourtant, ne fait-il pas partie de nos couleurs nationales ? », lança-t-il au cours d’une réunion4. Lors de la formation du cortège sur la Grand-Place, au petit matin du 15 août, les manifestants ne chantèrent pas La Brabançonne, mais bien La Marseillaise et La Carmagnole, ponctuées du slogan : « Vive le suffrage universel ! » Leur nombre était bien en dessous des attentes : 1 500 à 1 600 hommes, femmes et enfants, à la place des dizaines de milliers escomptés.




  Contrairement au cinquantième anniversaire, qui s’était déroulé dans un climat de conflit et de contestation, les fêtes nationales célébrées vingt-cinq ans plus tard furent un symbole de patriotisme unanime et de fierté à l’égard d’un petit pays qui était au sommet de son pouvoir économique et de son rayonnement culturel. Parmi les cent candidats en lice en 2005 pour le titre du « Plus grand Belge », on remarquera d’ailleurs que quinze sont liés à la période dont nous traitons dans cet ouvrage : ce sont Édouard Anseele, Auguste Beernaert, Cyriel Buysse, Adolf Daens, James Ensor, Adrien de Gerlache, Lieven Gevaert, Victor Horta, Fernand Khnopff, Maurice Maeterlinck, Henri Pirenne, Ernest Solvay, Henry Van de Velde, Émile Vandervelde, et même une femme, Isabelle Gatti de Gamond. L’un d’eux, l’historien gantois Henri Pirenne, gagna la reconnaissance nationale à partir de 1900 grâce à son œuvre majeure, une Histoire de Belgique en sept volumes. Ce n’est pas un hasard si, pendant cette période dorée, sa thèse selon laquelle les racines belges remontaient au début du Moyen Âge fut accueillie par des applaudissements unanimes. Aujourd’hui, beaucoup sont plutôt tentés de voir dans la Belgique un pays artificiel, mais nous pouvons nous demander si les années 1878-1880 à 1905 constituent une période dont les Belges ont raison d’être fiers. Le fait même qu’une controverse soit née autour de la candidature de Léopold II au titre de « Plus grand Belge » montre que le débat reste ouvert.




  Il y a un siècle, l’apparence de l’unité belge fut en tout cas bien préservée dans le faste qui entoura les fêtes du septante-cinquième anniversaire. En 1905, l’arc de triomphe du Cinquantenaire était enfin terminé, à la grande satisfaction du roi, qui s’offrait ainsi un somptueux cadeau pour ses septante ans. Léopold II avait en effet financé le Cinquantenaire à lui seul, et cela, avec les bénéfices de sa colonie, où le commerce d’ivoire et de caoutchouc s’avérait, depuis 1896-1897, si rentable qu’il pouvait à présent ignorer les réticences du gouvernement et du Parlement à l’égard de ses projets mégalomanes. Son nom ne pouvait toutefois pas être mentionné, si bien que, lors de l’inauguration, le roi remercia une série de prétendus promoteurs financiers. D’une part, parce que le montant de sa fortune personnelle devait rester secret, de l’autre, parce qu’il souhaitait entretenir l’illusion selon laquelle l’élite financière accordait à la grandeur nationale autant de prix que lui-même. L’arc de triomphe du parc du Cinquantenaire, conçu par l’architecte français Charles Girault, s’élevait, telle une porte géante, à l’extrémité de la rue de la Loi et à l’entrée d’une avenue de 10 kilomètres de long et de 76 mètres de large menant au parc de Tervuren. C’est à ce dernier endroit qu’avait eu lieu, en 1897, la première grande exposition coloniale, preuve tangible que, selon Léopold II, son entreprise congolaise méritait mieux, pour attirer l’attention internationale, que les pavillons coloniaux des expositions universelles passées. L’aménagement du pavillon en forme de U, fait de fer et de verre, avait été confié à Edmond Van Eetvelde, secrétaire général de l’État indépendant du Congo, qui fréquentait les cercles avant-gardistes. Henry Van de Velde, pour qui il s’agissait d’une première mission officielle, et d’autres représentants du jeune Art nouveau, comme Paul Hankar, Gustave Serrurier-Bovy et Georges Hobé, furent chacun chargés d’en dessiner une section. L’exposition avait été à la fois un haut lieu artistique et une attraction touristique : pas moins de 1 111 521 visiteurs l’avaient parcourue, peut-être principalement en raison des trois « véritables » villages congolais peuplés de 267 indigènes.




  À Tervuren, les héritages coloniaux et urbanistiques de Léopold II se superposent. Le roi estimait qu’une grande ville avait besoin d’espace et d’air, et que l’embellissement du paysage urbain profitait au bien-être de la population. Liberté et prospérité devaient pouvoir se lire dans les édifices. Les trois principes fondamentaux de sa vision urbanistique étaient l’aménagement de parcs et d’espaces publics verts, les larges avenues arborées longeant les quartiers résidentiels et les bâtiments monumentaux destinés à attirer le regard. Tervuren est peut-être le lieu où il put le mieux réaliser ce rêve et tenter d’entretenir l’illusion de la grandeur au milieu de la critique internationale croissante. Le 2 juillet 1905, Léopold posa, en présence de nombreux hauts dignitaires et d’une grande foule, la première pierre de l’Institut colonial, une école internationale de colonisation, alors même qu’aux États-Unis, le King Leopold’s Soliloquy de Marc Twain venait de paraître et que des photos de noirs aux mains tranchées avaient fait la une dans le monde entier. La commission d’enquête établie à l’occasion d’un rapport révélateur sur le Congo rédigé, en 1904, par le consul britannique Roger Casement publierait son rapport en novembre 1905. En mars, le socialiste Émile Vandervelde avait interpellé le Parlement au sujet des bonus accordés aux agents de l’État du Congo, qui étaient inversement proportionnels à la valeur des marchandises avec lesquelles ceux-ci « payaient » les Congolais pour le caoutchouc et l’ivoire. Le démenti obligé du ministre des Affaires étrangères, de Favereau, fut contré par des documents secrets que l’homme politique socialiste avait fait envoyer à la dernière minute par porteur, dans une enveloppe anonyme. Cet événement marque le début des débats parlementaires sur la reprise du Congo par l’État belge.




  Les violentes critiques adressées au roi et à sa politique coloniale ne suffirent pourtant pas à entacher les célébrations des 75 ans de la Belgique. Catholiques et libéraux se rangèrent unanimement aux côtés du souverain et, dans une surenchère de patriotisme, n’épargnèrent ni leurs peines ni les deniers pour donner aux fêtes le lustre voulu. L’apothéose patriotique de la place Poelaert, le 21 juillet (jour officiel de fête nationale depuis 1890 à la suite d'un manque d’enthousiasme pour la date du 16 août), scella la reconnaissance générale à l’égard de l’heureuse destinée que la Belgique avait connue depuis la déclaration d’indépendance. Seuls les socialistes prirent leurs distances. L’essai intitulé 75 années de domination bourgeoise, de Camille Huysmans, Louis de Brouckère et Louis Bertrand, fut leur réponse aux albums d’hommage patriotique, qui faisaient fureur en 1905. Au grand banquet donné pour les bourgmestres de Belgique au Palais de Justice, les socialistes brillèrent par leur absence. Mais étaient-ils seulement invités ? Le roi refusait en effet, systématiquement, de nommer les bourgmestres socialistes. Ils n’avaient donc que le titre de bourgmestres « faisant fonction », ce qui indique que le roi et le pouvoir établi en général avaient accepté l’ascension socialiste à contrecœur. En 1905, comparée à la manifestation manquée de 1880, la montée en puissance des socialistes dans les institutions locales et nationales était assez spectaculaire. Elle rendit d’ailleurs leurs critiques à propos des cérémonies nationales très ambiguës. Les mandataires socialistes ne se levaient pas pendant La Brabançonne, mais s’empressaient de souligner que cela ne signifiait pas qu’ils soient « sans patrie ». En fait, leur conquête du pouvoir via le Parlement et la revendication des droits brimés les inscrivaient de facto dans la société civile, les empêchant du même coup de se montrer trop radicaux vis-à-vis des principes de celle-ci. En 1905, leur critique se centra donc principalement sur la confiscation cléricale et royaliste de la célébration, c’est-à-dire le Te Deum pompeux et les discours de Léopold II et du cardinal Goossens, qui louaient l’adhésion du clergé à la royauté et à la patrie. Les reproches républicains contre cette grand-messe de la monarchie furent soigneusement étouffés dans la presse bourgeoise. À l’indifférence des socialistes, on opposa la participation enthousiaste des masses, qui échappaient manifestement à leur influence. Les autorités avaient effectivement pris diverses initiatives pour impliquer la classe ouvrière de manière visible dans les festivités, afin de mettre en évidence la cohésion de la nation, mais aussi d’encourager le patriotisme et le royalisme dans les couches inférieures de la population, qu’il convenait de protéger contre le péril socialiste.




  Le caractère ambigu des festivités illustre à merveille la Belle Époque, qui connaissait en 1905 son apogée, mais annonçait aussi le déclin d’une période bourgeoise qui disparaîtrait pour de bon avec la révolution russe et la Première Guerre mondiale. C’était aussi une période d’expansion, de grandeur et de possibilités inexplorées, pendant laquelle l’ordre établi et les corps constitués furent en même temps confrontés aux limites de leur propre pouvoir. Un défi leur était lancé par les mouvements d’émancipation, qui étaient en train de vivre un processus d’intégration fondamentale et tiraient leur pouvoir et leur légitimité de groupes non représentés de la société : ouvriers, Flamands, femmes (dans une moindre mesure). La période 1878-1880 à 1905 se caractérise donc par une interaction entre pouvoirs établis et forces émancipatrices – anticléricalisme, socialisme, féminisme, flamingantisme – qui eut un impact très marquant sur le système politique. Els Witte décrit ce processus de démocratisation comme la principale transformation politique intervenue depuis 1830 et montre comment les anciennes élites s’adaptèrent aux forces montantes et jetèrent des ponts vers les couches inférieures de la société pour prévenir les troubles révolutionnaires5. Beaucoup d’acquis de notre temps – démocratisation du suffrage universel (masculin), partis populaires, pilarisation, législation sur la sécurité sociale, droits des femmes ou des Flamands – ont en fait été gagnés, souvent par la force, il y a cent ans, dans un climat d’espoir et de foi illimitée dans le progrès, typique de la Belle Époque. L’utopie de l’émancipation, qui s’exprime dans des courants artistiques engagés comme l’Art nouveau, trouve un pendant dans la pensée du déclin qui émerge à la même époque. La désagrégation des anciennes formes et conceptions allait de pair avec une peur diffuse de la nouveauté, menant à des réflexes réactionnaires.




  Dans cet ouvrage, je tente d’envisager la Belle Époque et la période de crise qui la précéda d’un point de vue aussi dialectique que possible, entre mouvements émancipateurs et ordre établi. Je n’offre donc pas un récit strictement chronologique, moins encore une histoire politique classique des formations de gouvernement, du pouvoir ministériel et des projets de loi. Mon exposé est davantage conçu comme une histoire sociale du pouvoir et de l’émancipation dans une période nourrie de renouveau et d’attentes, mais aussi de courants autoritaires et de pessimisme culturel.




  Dans le prologue, j’esquisse un portrait du contexte socioéconomique, en accordant une attention particulière à la dualité entre riches et pauvres, entre la face brillante de la Belle Époque et la dure réalité du monde ouvrier. Les développements artistiques et culturels de la période traduisent aussi une tension entre haut et bas, élitiste et populaire, bourgeoisie et peuple, nouveau et ancien. Cette relation tendue fera office de fil rouge tout au long du récit.




  Dans la première partie, j’aborde les grands conflits de la période : la guerre scolaire et la lutte sociale, en partie assujettie à un combat pour l’égalité politique. Les années 1878-1905 sont, par excellence, une période où la « rue » a joué un rôle crucial dans la prise de décision politique. La démocratisation du système électoral s’y est en effet opérée sous la pression des manifestations populaires et des grèves générales. Les différentes étapes de cette lutte sont décrites en détail, afin de bien faire apparaître la complexité des conflits et de donner au lecteur une image vivante de la dynamique qui caractérise cette période charnière. Mon postulat de départ est que la contestation a généré des changements fondamentaux au sein même du système sociopolitique et que les interactions entre élite politique et opposition ont déterminé l’issue du processus.




  La seconde partie du livre traite de la structuration de ces changements. L’État bourgeois réagit à la démocratisation des institutions par un éventail de stratégies censées accompagner l’intégration politique de la classe ouvrière (entre autres). De nouvelles formes de contrôle social et des lois sociales innovantes, bien que limitées, eurent pour but de corriger les dérives les plus graves de la politique sans frein du « laissez faire » et de récupérer ainsi la classe ouvrière. L’intervention de l’État resta très limitée. Grâce à la position de force des catholiques, le système de liberté subsidiée en usage dans l’enseignement fut transposé au secteur social, donnant lieu à la pilarisation progressive de la société belge. Au cours de la période étudiée, toutes sortes d’initiatives et d’organisations virent le jour, tant du côté socialiste que du côté catholique, donnant forme à la vie des membres « du berceau jusqu’à la tombe », tant dans ses aspects moraux que dans ses aspects matériels. La structuration de la société était à ce point déterminée par la pilarisation idéologique que les tentatives de collaboration entre socialistes et démocratie chrétienne montante furent souvent vouées à l’échec. De plus, il fut également très difficile pour d’autres forces émancipatrices, comme le mouvement des femmes et le mouvement flamand, de surmonter les lignes de rupture et de mettre en avant leurs exigences spécifiques de manière indépendante.




  À l’approche de la Première Guerre mondiale, nous voyons les antagonismes linguistiques s’aggraver au moment même où le nationalisme belge connaît un net réveil. Dans la lutte concernant la réforme de l’armée, enfin, l’État-nation n’est pas vraiment remis en cause, de même le pacifisme international continue – en cette période qui a fourni à la Belgique trois prix Nobel de la Paix – à considérer les nations comme cadres de référence des relations internationales.




  L’ouvrage se conclut par un épilogue qui laisse entrevoir les peurs de la Belle Époque ou, en d’autres mots, les ombres du futur qui planent sur une époque troublée, faite d’émancipation, de modernisation et d’attentes.




  




  





  




  




  PROLOGUE : L’AIR DU TEMPS




  





  




  Pendant l’année jubilaire de 1905, la Belgique s’affirma plus encore qu’en 1880 en tant que nation industrielle. En 1880, ce petit pays de 5,5 millions d’habitants, ouvert, tourné vers l’exportation et en pleine expansion, était la deuxième puissance industrielle après la Grande-Bretagne. En 1903, il était, notamment grâce à l’exploitation du caoutchouc et des minerais congolais, cinquième au classement mondial du commerce international.




  Jusqu’en 1895, l’économie belge connut pourtant une phase de récession, amorcée en 1873 lorsque la surproduction imposa de mettre un terme à cette croissance industrielle débridée. Les prix des matières premières s’effondrèrent, entraînant avec eux ceux des produits industriels. Les entreprises tentèrent de maintenir leur position sur le marché et leur marge bénéficiaire en réduisant leurs coûts de production. La solution la plus simple, qui convenait en outre très bien à la mentalité dominante, consistait à diminuer les salaires et à consentir des investissements permettant d’épargner du travail. Vers 1885, la crise économique atteignit un sommet absolu. Les chiffres du chômage s’emballèrent, notamment à la suite de la crise agricole entraînée par l’importation de grain bon marché en provenance d’Amérique. Au printemps 1886, la situation sociale, devenue intenable, déboucha sur une explosion dramatique. Une véritable révolte populaire se répandit à partir de Liège dans les bassins industriels wallons, avant d’être réprimée de manière sanglante par des autorités en proie à la panique. Toutefois, 1886 fut aussi un moment-clé dans le développement, par les groupes dominants, de stratégies qui formeraient plus tard la base d’une nouvelle législation sociale. Cette période de dépression vit également s’amorcer une série de transformations économiques qui porteraient leurs fruits à la Belle Époque. Sur le plan technologique, la crise accéléra le rythme des innovations. Des inventions déterminantes (électricité, moteur à explosion, turbine à vapeur) furent introduites, non sans provoquer d’importants glissements sur le marché mondial des matières premières (pétrole, remplacement du fer par l’acier, développement de l’industrie chimique et non ferreuse). L’émergence de nouveaux marchés en quête de débouchés et de matières premières mena à des investissements en dehors de l’Europe occidentale (Russie, Chine…), s’inscrivant dans l’impérialisme qui caractérisait la période. La rationalisation engendrée par la crise entraîna une concentration du capital et la formation de holdings et de sociétés anonymes mieux armés contre la concurrence. Il en résulta un capitalisme plus organisé accordant au capital bancaire ou financier un rôle dominant. La Société générale devint une banque universelle et gagna, en tant que pilier de l’économie belge, une dimension internationale. Elle mit sur pied un système de dépôts, un réseau de banques patronnées, et diversifia ses intérêts industriels et financiers à l’étranger. L’ingérence de l’État dans l’économie s’accrut à la suite d’un retour au protectionnisme pendant la période de crise, à une politique sociale plus affirmée et au financement des transports et des équipements d’utilité publique. Par exemple, le développement spectaculaire des chemins de fer vicinaux (la Société nationale des chemins de fer vicinaux fut fondée en 1885) autorisa désormais des déplacements massifs : cinq millions en 1887, trente-quatre millions en 1900, cent millions à la veille de la Grande Guerre. Le réseau vicinal belge était en 1908 proportionnellement bien plus étendu que celui des pays environnants. En prévoyant des tarifs bas, les autorités favorisèrent le travail à l’extérieur et les navettes, luttant ainsi contre l’exode rural, un phénomène qu’elles redoutaient particulièrement.




  L’une des figures emblématiques de ces développements, que l’on peut décrire comme une « deuxième révolution industrielle », fut le baron Édouard Empain. Futur conseiller de Léopold II, ce banquier, surnommé le« roi du tram », entama l’édification de son empire en aménageant de petites lignes vicinales dans les environs de Liège. Mais rapidement, ses wagons jaunes circulèrent aussi au Caïre et en Astrakhan – Empain électrifia en effet les tramways de Belgique, de France, d’Espagne, d’Égypte, de Russie et de Chine. En 1900, « son » métro fut inauguré à Paris. Entre 1894 et 1900, quelque seize holdings de tramways, principalement actifs à l’étranger, virent le jour. La grande vogue du tram caractéristique de la « fin de siècle » permit à la Belgique de se tailler une réputation internationale flatteuse, si bien que beaucoup d’entreprises se profilèrent désormais expressément comme belges. Ce phénomène doit être également envisagé dans le cadre d’une réaction nationaliste, constatée vers le tournant du siècle, contre la suprématie des Allemands dans le domaine de l’électrotechnique. Ainsi, le baron Empain fonda, en 1904, les ACEC (Ateliers de constructions électriques de Charleroi) pour concurrencer AEG, fleuron de l’industrie allemande. Empain fut aussi l’un des inventeurs de la Société générale d’investissement, une société chapeautant différentes compagnies qui l’utilisaient comme banque d’épargne. Il possédait également un portefeuille bien garni de concessions publiques de distribution de gaz, d’eau et d’électricité. L’électrification des réseaux de transports urbains permit en outre de lancer le secteur électrique en Belgique. En 1890, le holding Tractebel fut fondé en tant que filiale de la Compagnie mutuelle de tramways, future Tractionel ou Société de traction et d’électricité. L’ingénieur régnait décidément sur l’époque. Des expositions universelles furent organisées afin de faire connaître à un public vivement intéressé les miracles de la science et de la technique. On put ainsi, à l’Exposition universelle d’Anvers (1885), écouter par téléphone de la musique jouée au Waux-Hall de Bruxelles ; en 1888, ce fut au tour de l’Opéra de Paris d’être l’objet d’une démonstration. L’accès à ces événements fut démocratisé grâce à la distribution de billets gratuits ou à prix réduit, ce qui indique en soi une nouvelle attitude de la part des gouvernements, de plus en plus convaincus que l’harmonie entre capital et travail était une condition de progrès social. La Belgique, qui organisa plusieurs manifestations de ce type pendant la période étudiée, cultiva aussi son image de nation industrielle moderne, afin de compenser une infériorité militaire principalement due aux fortes résistances catholiques face à la modernisation des armées.




  Si la deuxième révolution industrielle amena, au cours de la période 1895-1905, un progrès matériel inconnu grâce à des sources d’énergie, à des secteurs et à des marchés neufs, l’industrie à domicile et les petites entreprises indépendantes étaient encore loin d’avoir disparu, surtout en Flandre, où le secteur agricole restait important. Le contraste économique entre la Flandre et la Wallonie, où l’industrialisation avait surtout concerné les bassins miniers (Mons, La Louvière, Charleroi et Liège), remonte certes au début du xixe siècle, mais c’est encore au sud du pays que l’industrie chimique moderne et la construction électrique (Solvay, Empain) se développèrent. En Flandre, l’industrialisation, en dehors du secteur textile gantois, ne percerait véritablement qu’au xxe siècle avec, par exemple, le succès de Lieven Gevaert à Mortsel et l’extension du port d’Anvers. La découverte du bassin houiller campinois par le professeur André Dumont en 1901 fit attendre longtemps ses répercussions sociales positives sur la « pauvre Flandre » qu’August De Winne, journaliste au quotidien Le Peuple, décrivit la même année après une excursion dans les villages de la Lys et de l’Escaut : « Tout un peuple, d’hommes, de femmes et d’enfants, astreints à un travail abrutissant, le plus souvent malsain et terriblement long, dans les tissages, les filatures, les fabriques d’allumettes, les corderies, les briqueteries. Le travail à domicile avec ses terribles conséquences. Le chômage, le hideux chômage affamant les populations. Des milliers et des milliers de paysans, d’ouvriers agricoles s’arrachant de cette Flandre si belle, si riche, si poétique, et s’en allant sur les routes de France, chercher un morceau de pain. Des ouvriers qui dorment à peine quatre heures par jour. Des salaires de dix francs par semaine pour plus de septante heures de travail. Des ouvrières gagnant 50 ou 75 centimes par jour pour travailler de cinq heures du matin jusqu’à onze heures ou douze heures du soir. De petits enfants tournant une roue douze heures par jour par une température de dix degrés sous zéro. Une mortalité infantile effrayante dans les villes de fabriques. Une lamentable ignorance, cinquante pour cent des ouvriers ne sachant pas même lire. Des travailleurs pressurés, exploités, volés sur leur salaire. Partout des riches maisons de fabricants et de curés, de superbes couvents, d’immenses usines, de beaux châteaux, de grands parcs, des églises nombreuses et magnifiques et de petites, de pauvres, de sordides maisons ouvrières. Tout un peuple laborieux n’ayant pour se nourrir que des pommes de terre et du pain, frappé de lente dénutrition et de dégénérescence. Des militants socialistes, diffamés, calomniés, affamés, traqués jusqu’au-delà des frontières par les prêtres et les patrons. C’est la Flandre réelle. »1 De Winne avait, à la demande du POB, rédigé une série de reportages sur le prolétariat de Flandre orientale et occidentale, qui furent réunis par Anseele en un volume. Il y parle des pêcheurs d’Ostende qui vivaient isolés, au fin fond des dunes, sans jamais se plaindre, sans faire la grève, ne profitant d’aucune protection sociale. En 1887, une unique révolte contre le déchargement d’une chaloupe anglaise qui venait vendre son poisson dans une minque ostendaise fut réprimée par les tirs de la garde civique. Les pêcheurs plièrent et « redevinrent doux, patients et résignés comme les autres pêcheurs de la côte, sans un sentiment de révolte contre le luxe insolent des somptueux hôtels de la digue »2. Ce prolétariat constituait en effet le revers de la médaille, ou plutôt, des affiches de la Belle Époque qui vantaient les attraits d’Ostende, la « reine des plages ». Le tram, les maisons et les villas Art nouveau, les digues, le kursaal, les bals, les concerts et le casino…, tout cela empêchait le baigneur de prêter attention aux pêcheurs, sauf peut-être en tant que curiosités dans un univers mondain. Léopold Ier avait déjà exprimé à Ostende son amour pour la mer et ses visites annuelles avaient été l’un des principaux facteurs de l’essor du tourisme côtier. Léopold II était quant à lui bien conscient de l’importance du développement d’une cité balnéaire de luxe. Vers 1890, la digue de 4 kilomètres de long était déjà entièrement bordée d’un cordon continu de villas et d’hôtels de quatre ou cinq étages. Seuls quelques-uns des projets mégalomanes que le roi nourrissait pour Ostende, à savoir les galeries de Charles Girault et l’hippodrome d’Alexandre Marcel, purent être réalisés. Mais le tourisme côtier eut tôt fait d’attirer de 40 000 à 50 000 visiteurs par an dans la ville, des touristes pour qui les bains représentaient une libération par rapport aux contraintes de l’époque. À Ostende, ils se pâmaient d’admiration devant le « beau monde » de Bruxelles et des autres capitales européennes, qui cherchait le plaisir sensuel de la baignade et provoquait les promeneurs raides et vertueux par leurs dernières folies vestimentaires. Des dames séduisantes, aux silhouettes Art nouveau, et des hommes sportifs en col roulé et casquette flânaient le long de la digue. À l’hippodrome, on pouvait se divertir des toilettes excentriques des cocottes parisiennes. Le snobisme trouva un pendant artistique dans les colonies d’artistes ; la première fut fondée en 1883 au Zwin par le paysagiste Albert Verwee, qui prit, en 1891, l’initiative de l’association « Knokke-Attractions » et fut ainsi à la base de l’essor du tourisme à cet endroit. L’architecte Henry Van de Velde, l’historien Henri Pirenne, et des écrivains comme Edmond Picard et Camille Lemonnier trouvèrent également l’inspiration et le calme à la côte.




  C’était une époque de conspicuous consumption, dans laquelle les biens de consommation n’avaient plus seulement une valeur utilitaire, mais servaient aussi à attirer l’attention. Le fait que cette image dominante d’une époque joyeuse, insouciante, peuplée de personnes disposant de temps libre et d’argent soit évidemment illusoire – la leisure class ne formait en effet qu’une petite minorité – n’enlève rien à la signification culturelle du phénomène. D’autre part, le marché de la consommation n’était plus réservé aux élites. On essayait même de toucher, par la publicité, un groupe-cible composé de tous ceux qui n’étaient pas situés trop bas dans l’échelle sociale. Alors que le vélo et les clubs cyclistes comme l’Antwerp Bicycle Club ou le Véloce Club Malinois n’étaient à l’origine qu’une distraction bourgeoise, l’introduction du vélo anglais dans les années 1880 fut un grand succès. Le « nouveau Pégase » ne tarda pas à devenir un symbole Belle Époque de liberté et d’émancipation. À la campagne, sa version usée ou de seconde main devint le moyen de transport favori de l’homme ordinaire pour se rendre à son travail, tandis que le succès des courses de kermesse se prolongerait jusque tard dans le xxe siècle. En 1908, 340 000 vélos étaient déjà enregistrés en Belgique, principalement chez les ouvriers qui partaient tôt le matin à la gare pour prendre le train les conduisant au travail.




  Le modernisme se caractérise par un mélange fascinant de grand art et de culture populaire. Grâce aux nouvelles techniques d’imprimerie, il s’exprima notamment dans la massification des médias. Journaux et revues subirent des innovations visuelles qui parlaient à un large public, comme les gros titres, la combinaison de textes et d’images, ou l’insertion de réclames, de publicités et de bandes dessinées. Parallèlement, ce phénomène permit à la critique sociale de connaître une large diffusion. En décembre 1885, le quotidien gantois Vooruit fut le « premier et l’unique journal de Belgique » à publier le Germinal d’Émile Zola sous forme de feuilleton. Ce roman fut d’ailleurs utilisé dans les comptes rendus des journalistes à propos de la grande grève qui éclata, à la même époque, à la Grasfabriek, une entreprise textile gantoise. En 1898, l’article « J’accuse » sensibilisa la social-démocratie belge, pour laquelle Zola avait gagné un statut mythique, à l’affaire Dreyfus. Toutefois, c’est surtout pour l’affiche que les années 1890 furent une époque bénie. Une fois l’image débarrassée de l’excès dérangeant de mots, cette forme d’expression devint pour ainsi dire le symbole de l’esprit du temps, que l’on peut définir par des concepts comme modernité, jeunesse, urbanité, sport, lieux de cure, quête du plaisir, séduction… La carte postale prit, après l’invention de la phototypie, la forme d’une production de masse à usage privé, dont le kitsch et l’exhibitionnisme frappent encore aujourd’hui. Mais l’importance croissante de la culture visuelle est bien entendu principalement associée à l’essor du cinéma. Avant la Première Guerre mondiale, la salle obscure, où l’on fumait, buvait et flirtait à qui mieux mieux, était considérée comme une mode dangereuse, non seulement par les autorités et le clergé, mais aussi par les socialistes, qui souhaitaient élever le peuple. En Belgique, les premières représentations du Cinématographe, photographies animées électriques des frères Lumière eurent lieu à Bruxelles en mars 1896, devant un public médusé. Le nouveau divertissement se répandit d’abord dans les kermesses et, après 1900, dans de petites salles de cinéma appelées « palaces ». Les images lumineuses animées offraient une forme d’évasion populaire ; les films montrés – histoires désopilantes, drames d’amour ou récits de guerre – étaient destinés à un public prolétarien et clairement voués à la consommation de masse. La vulgarité des salles et le prix d’entrée firent dire à Émile Vandervelde que le film muet était le « théâtre des pauvres ». À partir de 1908, on introduisit le phono-ciné. Outre les fictions, le public put désormais voir la retransmission de grands événements, comme l’enterrement de Léopold II ou la Joyeuse Entrée d’Albert Ier en 1909.




  La popularisation et la massification des médias rapprochèrent du peuple les grands du monde, quels qu’ils soient, ce qui ne fut pas sans conséquences problématiques pour la réputation de Léopold II. Depuis 1895, la reine Marie-Henriette vivait en effet presque en permanence dans sa bien-aimée ville de Spa, séparée de son mari. Elle ne venait à Bruxelles qu’occasionnellement, pour un concert ou un opéra, spectacles dont elle raffolait depuis toujours. Marie-Henriette était une femme excentrique qui élevait un lama dans son jardin et avait deux perroquets pour lui tenir compagnie. La conduite ouvertement immorale et légère de Léopold II ne plaisait pas au peuple. En témoignent les moqueries et les injures dont il était la cible, comme « Saligaud II » ou roi « Cléopold », un jeu de mots construit à partir du nom d’une chanteuse d’opéra, Cléo de Mérode, avec qui on le soupçonnait (à tort) d’avoir une relation adultère. Les troubles liés au Congo allaient donc de pair avec les scandales provoqués par la vie sentimentale du roi, et l’on peut se demander ce qui, à l’époque, indigna le plus l’opinion publique. Lorsque la reine mourut en 1902, le roi était en cure dans les Pyrénées avec sa très jeune maîtresse, une prostituée de luxe parisienne nommée Blanche Delacroix, alias la baronne de Vaughan. Le messager qui eut à annoncer la triste nouvelle raconta que le roi avait eu les larmes aux yeux en l’apprenant, mais cela ne l’empêcha pas de retourner en France aussitôt après les funérailles. La popularité de Léopold eut également à souffrir des conflits qu’il eut avec ses filles, qu’il méprisait et renia pour ainsi dire en les privant de leurs droits sur sa fortune. De plus, le roi était rarement en Belgique – il préférait la Riviera française, un séjour incognito à Paris ou un lieu de cure, à une politique de présence. Cela lui valut même le surnom de roi vagabond. Au Cap-Ferrat, il fit construire, près de sa luxueuse villa, un port pour son yacht, l’Alberta ; c’est là qu’il passait le printemps avec sa maîtresse, qui accoucha d’ailleurs d’un fils, Lucien Delacroix, en 1906. L’omniprésence de Léopold II dans les gravures satiriques et la caricature, opposée à la quasi-absence d’Albert Ier, n’a donc rien de surprenant. Les critiques n’étaient pas tant dirigées contre la monarchie en tant qu’institution ou contre la fonction royale que contre la personne de Léopold II, son aventure coloniale et sa vie amoureuse. A contrario, elles illustraient aussi le comportement que l’on attendait d’un roi : à l’époque de Léopold II, la presse rêvait d’un roi « père de la patrie », se consacrant entièrement à son pays comme un père aimant veille sur sa famille. Léopold ne correspondant pas à ce portrait, le désir d’un roi idéal n’en était que plus vif. La grande popularité dont Albert Ier bénéficia dès son avènement peut donc également être considérée comme la réalisation d’un rêve longuement caressé3, que le nouveau couple royal exploita avec grande habileté dans la mise en scène parfaite de son bonheur familial. Albert était une « vraie » figure paternelle, qui pouvait se targuer d’une vie de famille harmonieuse et ne s’écartait jamais du droit chemin. Il y a effectivement lieu de se demander si la population pouvait encore s’identifier à un roi septuagénaire fou de voitures, promoteur du Salon de l’Automobile et propriétaire d’une Mercedes 100 pk avec laquelle il roulait à tombeau ouvert jusqu’à Ostende…




  La dichotomie de la Belle Époque, pendant laquelle haut et bas de la société nouèrent entre eux une nouvelle relation tandis que l’ivresse du progrès cachait une crise d’identité bourgeoise et qu’une façade brillante masquait la dure réalité sociale, fut également célébrée en peinture et en littérature. Grâce à des artistes comme Maurice Maeterlinck et Émile Verhaeren, James Ensor, Constantin Meunier et Félicien Rops, Victor Horta et Henry Van de Velde, la Belgique se trouvait à la pointe du renouveau artistique de son temps. Ces hommes, qu’ils soient naturalistes comme Cyriel Buysse ou Camille Lemonnier, symbolistes comme Maeterlinck ou néo-impressionnistes comme Théo Van Rysselberghe, sympathisèrent pratiquement tous avec le socialisme ou l’anarchisme, et s’engagèrent ou s’impliquèrent tous socialement. Le débat sur le rôle social de l’art était également très vivant dans un réseau de cercles progressistes, de revues d’avant-garde comme La Jeune Belgique (1880) et d’associations artistiques. En 1883, Octave Maus fonda un groupe d’avant-garde baptisé les « XX » pour la promotion de l’art moderne international. Son organe était L’Art moderne (1881), revue d’Edmond Picard, un avocat en vue, figure-clé de la vie littéraire bruxelloise, qui tenait salon. Après la dissolution du groupe en 1894, les XX furent suivis par La Libre Esthétique, qui propagerait surtout l’Art nouveau. En 1891, une section d’art fut créée au sein du POB (Parti ouvrier belge) pour mettre le public prolétaire en contact avec le cosmopolitisme de la modernité. Dans n’ Leeuw van Vlaanderen (1900), Cyriel Buysse parle toutefois d’une réunion où le leader socialiste Jan Kappuyns s’écria : « Pour l’instant, ce n’est pas de romans ni de vers que nous avons besoin, mais de biftecks. » Buysse renvoie ici au « biefstukkensocialisme » du leader gantois Édouard Anseele, qui donnait priorité au bien-être matériel par rapport à la culture. Quoi qu’il en soit, le lien entre socialisme et « grande » culture ne fut peut-être jamais aussi fort qu’en cette fin de siècle. Ainsi voit-on par exemple sur L’Entrée du Christ à Bruxelles, peint par James Ensor en 1888, une pancarte portant le texte « Vive Anseele et Jésus ». Émile Verhaeren compte aussi parmi ces poètes qui optèrent pour le camp socialiste par conviction. Il prit activement part à la section d’art du POB et fut stagiaire chez Picard, dont la revue lui permit, tout comme à Georges Rodenbach et à Camille Lemonnier, de déployer ses talents littéraires. Dans ses Villes tentaculaires (1895), nous trouvons un écho de l’activité urbaine des ports, de la Bourse, des quartiers de prostituées et des usines. La rapidité, le désordre et l’horreur de la modernité ne sont pas dissimulés. Mais Verhaeren leur oppose la puissance du mouvement social et la rhétorique triomphante du socialisme, confiant en la masse politique émancipée qui fonderait une société nouvelle et libérerait les générations à venir.




  La convergence entre innovations sociale, culturelle et esthétique se manifesta tout aussi clairement du côté néerlandophone dans le mouvement Van Nu en Straks (1893), au sein duquel le courant intellectuel anarchiste influença des figures comme Jacques Mesnil, August Vermeylen et Karel Van de Woestijne. À la suite de Kropotkine, ceux-ci prônèrent l’idée selon laquelle l’artiste se doit d’être au service de la société. Le flirt des artistes belges d’avant-garde avec l’anarchisme ne peut toutefois soutenir la comparaison avec la France ou les Pays-Bas. Un énorme fossé s’était en effet creusé entre ces anarchistes de salon et les noyaux anarchistes prolétariens constitués aux Pays-Bas autour de la figure charismatique de Ferdinand Domela Nieuwenhuis. L’anarchisme belge manquait de rayonnement et de grandes figures ; c’était un mouvement de faible ampleur, avec une image de soi négative, conditionné dans son action par le seul rejet du réformisme bourgeois du POB et de ses dirigeants. Les groupements hétérogènes et peu structurés qui se formèrent surtout dans les centres industriels et urbains ne furent pas, en général, promis à longue vie. Ils trouvaient souvent leur raison d’être dans l’édition d’un journal ou d’un pamphlet auquel on ne peut dénier un côté héroïque étant donné le combat sans espoir qu’ils menaient contre l’appareil judiciaire : Ni Dieu ni maître (1885-1886) en est un bon exemple4.




  Mais peut-être est-ce par l’Art nouveau que s’exprime le mieux l’atmosphère de cette fin de siècle, un climat de renouveau, de mouvement, de libération, de lumière et d’ouverture aux masses, mais aussi d’incertitude face à une phase d’accélération sociale. Avec Paris, Vienne, Barcelone et Glasgow, Bruxelles fut l’un des principaux centres de ce courant international qui avait pour préoccupation principale la fusion de l’art et de la vie quotidienne. L’Art nouveau cherchait à lier tradition et modernité en une synthèse dans laquelle la mise en valeur de l’artisanat – l’influence du mouvement socialisant Arts & Crafis, de William Morris, apparaît là clairement – était associée à l’emploi de nouveaux matériaux et d’ornements inspirés par la nature et par la botanique. La Maison du peuple de Victor Horta à Bruxelles, qui succomberait en 1960 à la fureur destructrice des promoteurs immobiliers, représentait un sommet architectural de cet art. Dès 1891-1892, les socialistes bruxellois envisagèrent de construire une grande maison du peuple. Le travail fut confié à Horta, qui était, comme Émile Vandervelde et d’autres socialistes éminents, membre de la loge bruxelloise Les Amis philanthropes. L’architecte – surnommé « den stillekens aan », ou le « lambin », en bruxellois – eut besoin de quatre ans pour dessiner son palais d’air et de lumière. L’espoir utopique de surmonter la polarisation sociale de l’époque apparaît clairement dans cet édifice, qui fut construit pour le peuple et mettait le décor et l’ornement bourgeois à la portée des habitants des taudis. Les caprices et les voyages d’étude d’Horta furent financés grâce au mouvement coopératif bruxellois. L’inauguration eut lieu en avril 1899 et fut accompagnée de grandes festivités auxquelles des délégations internationales prirent part. La Maison du peuple inspira aux ouvriers un vif sentiment d’amour-propre ainsi que de la fierté envers les réalisations de « leur » parti. Un correspondant néerlandais du journal De Sociaaldemokraat décrivit à l’époque une rencontre avec un « ouvrier endimanché » : « C’est à nous », me dit-il en désignant la Maison. « Ses yeux brillants et la fierté qui perçait dans sa voix éveillèrent en moi de l’émotion, voire de la joie. »




  Tandis qu’Horta dessinait une architecture hautement personnalisée, raffinée et symbolique, ornée de motifs organiques et des fleurs, Henry Van de Velde évolua vers la création de nouveaux objets usuels toujours plus rigides, considérés, à l’époque de la reproductibilité technique, comme « objets d’art », et vers un design rejetant la standardisation et privilégiant la facture artisanale.




  La collaboration intense et chargée d’attentes, engagée dans la section d’art du POB, entre l’avant-garde, le socialisme et la bourgeoisie progressiste bruxelloise, survécut toutefois très mal au passage vers le xxe siècle. À mesure que la social-démocratie s’installait, la tendance consistant à miser sur les goûts conventionnels de l’arrière-ban prolétarien gagna elle aussi du terrain. La dualité entre désir d’élévation populaire et besoin de s’adapter au public-cible se constate par exemple, à partir de 1890, dans les fêtes du 1er mai, célébrations par excellence du travail, lors desquelles le mouvement socialiste pouvait donner libre cours à son inventivité. Le chroniqueur du mouvement ouvrier gantois écrit à ce sujet : « Pour la première fois peut-être, le doute s’est insinué dans l’esprit de milliers de gens, qui se sont demandé : “ Quelle sorte de barbares sont-ils pour laisser une telle place à l’art ? “ […] Notre cortège de dimanche doit avoir asséné un coup fatal à la légende de notre barbarie chez les gens de cœur et d’intelligence. »5 Des artistes socialistes comme Jules Van Biesbroeck, Julius de Bleye, Aimé Bogaerts ou Jacques Gueux laissèrent leur empreinte sur ces fêtes. Les pages des numéros spéciaux des journaux socialistes donnent à elles seules une idée du niveau artistique élevé qui était visé. Les thèmes liés à la jeunesse et au printemps, l’analogie entre le réveil de la nature et celui du peuple, si central dans les événements de mai, convenaient parfaitement au Jugendstil et à l’Art nouveau. La fine fleur des auteurs engagés écrivait, spécialement pour l’occasion, un poème ou un récit. En 1903, Le Peuple fit éditer un magnifique album auquel collaborèrent de nombreux artistes célèbres, belges ou étrangers : Anatole France, Théophile Steinlen, Walter Crane, Gerhart Hauptmann, Romain Rolland, Constantin Meunier, Camille Lemonnier, Eugène Laermans, Émile Verhaeren, Georges Eekhoud, Jules Van Biesbroeck… Dans l’avant-propos, Émile Vandervelde expliquait que « la revendication des Trois Huit6 n’avait pas seulement pour but le droit au repos et l’accroissement du salaire, mais le droit au loisir et l’accession du prolétariat à la vie d’esprit ». Mais en dépit de toutes ces nobles tentatives pour élever le peuple au sens intellectuel du terme, les longues journées de travail et le manque d’instruction constituaient toujours de sérieux obstacles. Quoi que l’on fit, le besoin de « bifsteck » et de formes de plaisir plus simples primait sur le reste. Comme par hasard, dès qu’elles atteignirent un certain degré d’efficacité, les ressources matérielles de la social-démocratie s’adressèrent en priorité à ces besoins : à partir de 1900, le banquet de mai, organisé le midi dans la salle du Vooruit, ne fut plus réservé aux élites du parti. Le militant ordinaire put également y savourer une « excellente soupe aux boulettes, des pois et carottes avec de la bouillie, du rosbif pommes de terre, du pain en abondance et de la délicieuse bière ».
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Dans ce livre, Gita Deneckere esquisse un portrait du_contexte
socioéeonomique de la période, en accordant une attention particulidre &
la dualité entre riches et pauves, entre la face brillante de la Belle Epoque
et la dure réalit¢ du monde ouvrier. Les développements artistiques et
culturels de la période traduisent aussi une tension entre haut et bas, elitiste
etpopulaire, bourgeoisie et peuple, nouveau etancien. Cette relation tendue
fera office de fil rouge tout au long du récit.

Elle aborde les grands conflits : la guerre scolaire et la lutte sociale, en
partie assujettie & un combat pour I'égalité politique. Les années 1878-
1905 sont, par excellence, une période o la « rue » a jou un role crucial
dans la prise de décision politique. La démocratisation du systéme électoral
S’y est en effet opérée sous la pression des manifestations populaires et
des grdves géncrales. Les différentes apes de cette lutte sont décrites en
déuail, afin de bien faire apparaitre la complexité des conflits et de donner
au lecteur une image vivante de la dynamique qui caraciérise cette période
chamitre.

La seconde partie du livre traite de la structuration de ces changements.
L'Etat bourgeois réagit  la démocratisation des institutions par un éventail
de stratégics censées accompagner I'intégration politique de la classe
ouvritre (entre autres

Grice 2 Ia position de force des catholiques, le systeme de liberté
subsidiée en usage dans I'enseignement fut transposé au secteur social,
donnant lieu 2 Ia pilarisation progressive de la société belge. Au cours
de la période étudiée, toutes sortes dinitiatives et d’organisations virent
le jour, tant du cd1€ socialiste que du coié catholique, donmant forme 4 la
vie des membres « du berceau jusqu'd la tombe », tant dans ses aspects
moraux que dans ses aspects matériels. 11 fut trs difficile pour d'autres
forces émancipatrices, comme le mouvement des femmes et le mouvement
flamand, de surmonter les lignes de rupture et de metre en avant leurs
exigences spécifiques de manidre indépendante.

A Tapproche de la Premitre Guerre mondiale, nous voyons les
antagonismes linguistiques s aggraver au moment méme oi le nationalisme
belge connait un net réveil.

Gita Deneckere est professeur & I'Université de Gand od clle enseigne
Phistoire contemporaine. Ses recherches actuelles portent sur 'histoire du
‘pouvoir et e I"émancipation.
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